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EX&SE SUCCI'NCT DU SECmAIRE GEIVE&XI S& LES :QUESTIONS kNT.' ",' ',:;s.: ., 
EST SAISI LE COXSEIL DE'SECURITE ET SUR LE kk'?? OU EXV EST 
i : LEUREX+MEN 

Conformément à iqarticle 11 du règlement int8rieur provisoire du.C6nseil de 
shxi5té, le Secr&a.irei ,&n&&L présente l*eqoSé SlX!cidCt SUiVfXlt 'i, ',' 

!.' . '.' 

La liste complète des questions dont le Conseil de SkXIrité eSt.saiSi, figure 
dans le docbhent 5/13033, daté du 9 janvier 1979. 

, _'. 
. 

Au cours de la semaine qui s'est terminée le 21 juillet 1979, le Conseil de 
SdCUité est intervenu au sujet de la question suivmte : I 

Situation dans les territoires arabes accu és (voir S/11935/Add-18, 
m35/Add.19, S/ll93'j/Add,20, Smdl, S/u935/Add;k S/ll935/Add*& 
?/13033/Add.9., S/13P33/Add,lO et S/l3033/Add,ll) 

Le Conseil de s$cu.rité a repris l’examen de cette cj.uestion à sa 2156Z~e s6mc,C+, 
tenue'le i8 juillet 1979, en se fondant sur le rapport de la Commission du Conseil 
d@ sécurité créée en application de 1Ei rbsolution 446 (1979) (S/I3450 et Add.1). 
Le Conseil a poursuivi l'examen de la question de sa 2157ème 8, sa 2159eme sdances, 
tenues les "19 et 20 juillet 1979. . 

Au ctiurs des discussions~ le P&sid&% a, avec l'assentiment dq Coqsei.1 et Sur 
leur demande, 'htité les re'presentants de l'E@X)te, d'Israël, .de la Jordanie et. 
de la Républidue &rab'e syrienne, à ptirticiper aux d6bats sans droit de vote* 
Comme il en avait été prié dans une lettre datée du 18 juillet 19'79, le Conseil de 
sécurité a adressé une ,invitation, conformêment aux dispositions de ltarticle 38 
de son règlemht ititérieti phvisoire, au Président par~int&im.du Comité pour 
l'exercice des' droits in@.&<ables dwpeuple palestinien. . <. 
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A &..?15Gème séance, le Prêsid&t"a appelg l'attention sur le fai.t *que, .dans 
une lett&~'datêe du 13 juillet 1979 (S&3456), le reprhentant du ICoweYt a demand6 i 
que le ygpr6sentzz-h dé l'Organisation de libération de la l?&lestine soit invit 2 ; 
participer"a& débkts. Le Président a d&$arê que la propdsikitin du reprhentant 
du Koweït n'6tait pas forrlulée conform6ment 2 l'article 37 ou 2 l'article 33 du 
r&$ement inthieur provisoire du Conseil, mais que si elle êtait adoptée par le 
Conseil, l'invitation conférerait ii l'&eanisation de libération'& la Pales~~~@- - 
les m&ies droits que ceux dont $ouissnit un Etat membre lorsqu'il dtait invit à l 
2articiper au'dâMat conformément à ltarticle 37. 

-< 
A l'issue de la discussion, le Conseil de's6curit6 a adont la rz?oposition par 

( 

10 voix contre une (Etats-Unis dtA&rique),,9 avec 4 abstentions (Franie, Norv@e, 
1 
8 

Portu@l et Royaume-Uni de Grande-Rreta&e‘et d'Irlande du J!Tord), 
, “ y . :  . ,  ,.’ 

’ 

'.' Aii!.ïa 215YSme +alice, 'le~.~résident'aa~~eIC ~j.lattentioik'sti le teXte du projet 
de résolution pubïiê sous li'cote S/1346i dont & Conseil 6tait saisi et qui avait* 
@kg elabore au cours de consultations officieuses entre les membres du Conseila 

.a',.., ,. t; ; ,* 
Le Conseil de s&xrit~ a adopt6'le projét de résoluti6ti (,~/>3461) par 1st voiw. 

contre z&o,, 
452 (l-lis). 

avec ,une abstention (Etats-Unis d'Am&ique) en tant que rholution 
‘I ‘,, ;7,,:., ; ,: :;‘., 

: ,’ 
; : <: i 

,<.. I ‘.’ . 
La résolution 452 (~979) est ainsi conçue : I > :...;i-' I , < 
Le Cons&l' &' sf$cmits ~ ", 

,., . 4 ~.. , 
,' , I y' ,' ', .'b. *' ../, . 

: 
Prenant acte du rapport et des recowwndatioi%. ;publi& sous la cote 5/13450) 

i' de la Commission du Coniej.1" de s&l.,u+tc" k$éGe en.'z@plication de la &solution 
446, (1979) pour 6tu&er',la: sit,,ua$Aon concernant,Xe's tiolonies dans les territoires 
arabes. oc&pés depuis 1367'j'y &h$i;i's Jh.%alem. :. ;1' , 
. . ". ,:;: * 

D6plormt vivenent le manque de coophation d'Israël avec la CortiSsionS 
. il 8. 

C!&sid&wt que la,politique'd'Israël consistant 4 etablir'des colonies dans 
les 'territoires ,arabes ocC~$s,~n*ti"~?ucune 'validit6 en':droit et constitue une 
violation deila qughriC& Convention de,Genhe relati.Ve 2 la protection des personnes 
civiles en $B~$IS de guerre 'du 12 a&t 1949, -- t 

.’ 
.  

t  ‘( ‘:;: 
.v/. , .  

Profon&&nt &&xcup6 par la'lziwxi.ère‘dont~~les autorit& ~&wa&lie&es mettent 
en oeuvre cette politique'de"&olo&sat.ioti dans l&a territbires:arabes bccup6sS y ~ 
coiii?pris Jérusalem, et par ses conséquences pour la population locale arabe et 
palestinienne, 

SouliFinant la n6cessitê d'aborder de front la question des colonies e,xi.stantes 
e-é; d'envisager des mesures vistilt 2 assurer la protection impartiale des biens 
saisis, 

/ CI. 

r *’ 
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bard~tLJZ.fSent ,rl'esprit le statut particulier de J&usalem et confirmant 
sf33 Amlutions i?ZTicntes cGc2ernant J&-isalem et, en partj.cl.&er, la &cessitG 
de wother et de prhrver la dimension spirituelle et religieuse unique des 
Xeux saints de cette elle, 

A13T$mt l'attention SLT les conséquences graves que la politique de colo- 
Kkhion ne peut manquer d'avoir sur toute tentative en vue de parvenir & une solution 

pacifique au Moyen-Orient, 

1. Félicite la Commission pour l'oeuvre quselle a accomplie en élaborant 
le rapport sur 1'6tablissement de colonies israéliennes dans les territoires arabes 
OCCUl?~s depuis 19@ï', y compris J&usalem; 

2. Accepte les recommandations énon&es dans le rapport susmsntionn~ de 
la Commissiong 

3. Demande au Gouvernement et au peuple d'Israël de cesser d'urgence d'etablir, 
édifier et planifier des colonies dans les territoires arabes OccUp6S depuis 1967, 
Y coiixpris Jérusalem; 

4. Prie la Com.l&,ssion, compte tenu de lVLampleur du grobleme des Colonies~ 
& seme Gras l’application de la pr$sente résolution et de lui faire rapport 
avant le ler novembre 397.9 

-Mn- - -  


